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PREAMBULE 

Ce travail s’inscrit dans la réalisation du projet ‘’Initiation du Processus de Validation 

des Acquis de l’Expérience par l’Enseignement Supérieur en Algérie’’.  

Il s’agit d’un projet Erasmus+ Capacity Building in the Field of Higher Education, initié 

à la demande du Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche 

Scientifique en Algérie afin de réfléchir sur l’opportunité de mettre en place le dispositif 

de la validation des acquis de l’expérience.  

Cette démarche permettra de reconnaitre officiellement les compétences acquises par 

l’expérience au travail par la formation professionnelle ou l’expérience de vie et ce, par 

la délivrance d’un certificat ou un équivalent qui donne accès à son détenteur, à un 

emploi ou à une progression dans sa carrière.  

Le consortium chargé de ce projet est composé de quatre universités européennes 

(Université de Barcelone, Université de Montpellier, Université de Perpignan Via 

Domitia, Université de Porto) et de six universités algériennes (Université Blida1, 

Université M’hamed Bougara de Boumerdès, Université du 8 Mai 45 de Guelma, 

Université Abdelhamid Ibn Badis de Mostaganem, Université Larbi Ben M’hidi d’Oum 

El Bouaghi, Université Aboubekr Belkaid de Tlemcen). A cette composante, s’ajoutent 

des partenaires non universitaires à savoir, l’Office Wallon de la Formation 

Professionnelle et de l’emploi et ARCHES pour la partie européenne et le Forum des 

Chef d’Entreprise pour la partie Algérienne. Evidemment, de par sa nature structurelle 

du projet, le Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique 

est largement impliqué.  

La tâche attribuée à l’Université Blida1 dans ce projet figure au sous lot 1.2 et porte 

sur le recueil des bonnes pratiques en Algérie. A l’issu d’une enquête menée auprès 

des différents ministères, il est apparu que seuls trois départements ministériels à 

savoir le ministère de la formation et de l’enseignement professionnel, le ministère de 

la pêche et des ressources halieutiques ainsi que le ministère de la santé, de la 



 

- 3 - 
 
 

 

population et de la réforme hospitalière, ont une expérience de la VAE. De plus, 

quelques bonnes pratiques réalisées au niveau de la chambre d’artisanat et des 

métiers du Ministère du Tourisme et de l’Artisanat et du travail familial ainsi que le 

ministère de l’Éducation Nationale ont été relevées. 
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Introduction 

 
    Toute personne a droit à un travail décent, digne et durable. Elle a le droit aussi, 

d’aspirer à progresser dans sa carrière, d’évoluer ou tout simplement changer de 

travail. Ces droits fondamentaux sont légitimes mais demeurent irréalisables en 

particulier pour les personnes n’ayant pas de diplômes ou de certificats de qualification 

et pourtant, détenteurs d’un savoir et/ou d’un savoir-faire certain. 

D’autre part, les diplômés du système universitaire LMD qui, censés être un produit 

inséré directement dans le monde de travail, se trouvent au chômage vu non 

seulement le flux important des diplômés lié à l’explosion démographique, mais aussi, 

au déséquilibre entre l’offre et la demande de l’emploi. Cette situation a conduit 

certains à s’adapter à d’autres professions parfois lucratives mais qui ne peuvent leur 

permettre de progresser vu l’absence de diplôme ou d’un certificat adéquat. 

Reconnaitre alors les acquis de l’expérience professionnelle serait une solution 

indéniable pour beaucoup. 

Vu les attentes de la société civile, les autorités Algériennes ont lancé la réflexion sur 

la possibilité de faire valoir les acquis de l’expérience par le Ministère de 

l’Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique. À cet effet, ce projet 

constitue la première pierre de la construction du dispositif de la VAE où les partenaires 

du consortium s’entendent à la poser ensemble.  

Ainsi l’état des lieux de la VAE en Algérie constitue le premier pas de ce projet que 

nous présentons dans ce rapport. Afin de réaliser ce travail, une enquête sous forme 

de questionnaires complétés par des prises de contact directes, a été menée auprès 

des différents ministères susceptibles d’avoir déjà initié la VAE en leur sein. 

 

À ce titre, des entrevues ont eu lieu, avec les directeurs de la formation, du 

ministère de la pêche et des ressources halieutiques ainsi que le ministère de la santé 

et de la réforme hospitalière, ce qui a permis d’accéder aux textes règlementaires 

régissant la VAE dans ces deux départements ministériels. Par ailleurs, le directeur de 
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la Chambre de l’artisanat, le directeur de la formation professionnelle de la commune 

de Blida ainsi que le secrétaire général de la direction de l’Éducation nationale de la 

wilaya de Blida nous ont fourni les textes de cadrage des procédures de la validation 

de l’expérience professionnelle. 

Nous tenterons dans ce qui suit de mettre en évidence les bonnes pratiques du 

dispositif de la validation des acquis de l’expérience au Ministère de la Formation et 

de l’Enseignement Professionnel, au Ministère de la Pêche et des Ressources 

Halieutiques, au Ministère de la Santé, de la Population et de la Réforme Hospitalière, 

au Ministère du Tourisme, de l’Artisanat et du Travail Familial et au ministère de 

l’éducation nationale. Aucun autre ministère algérien n’a, a priori, d’expérience dans 

le domaine. Nous terminerons par une conclusion générale. 

 

1. Dispositif de la validation des acquis professionnels 

1.1. Définition 

La validation des acquis de l’expérience est une procédure qui permet de reconnaitre 

par un certificat de qualification, un savoir-faire acquis par une personne pendant 

l’exercice d’un emploi ou d’un métier. La validation des acquis professionnels, 

s’adresse particulièrement aux citoyens dépourvus de diplômes ou d’attestation sans 

avoir à reprendre une formation. 

Il existe deux types de validation: 

i- La totale 

En cas d’admission au test de validation de l’expérience, sans pour autant avoir 

recours à compléter ses acquis. 

ii- La partielle 

Si la réussite au test ne concerne qu’une partie des compétences de l’activité 

envisagée, la certification validera les compétences acquises seulement. 
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1.2. Candidats cible et critères d’accès 

Les candidats potentiels à la procédure de certification de leur acquis professionnel, 

peuvent être des particuliers en position de chômage ou désirant changer d’emploi, de 

métier ou encore des salariés voulant progresser dans leur carrières et ce, via une 

demande formulée par leur entreprise. 

1.2.1. Les particuliers 

Pour cette catégorie, la validation des acquis professionnels permet d’obtenir un 

diplôme sans passer par l’école de formation pour plusieurs raisons. Parmi elles on 

cite: 

- Vouloir se réorienter dans sa vie professionnelle. 

-Changer de postes en vue d’améliorer son salaire ou d’exploiter de nouveaux 

horizons. 

-S’installer à son compte, ou tout simplement se réaliser après la frustration de l’échec 

scolaire, etc… 

1.2.2. Les entreprises 

Il arrive que les entreprises demandent la validation des acquis de l’expérience de 

leurs salariés pour les raisons suivantes: 

       -Améliorer la qualification des salariés 

       -Réduire le temps et le coût de leur formation 

       -Gérer les ressources humaines par l’adaptation de leurs compétences  

1.3. Nouvelle démarche d’obtention du diplôme 

Dans la démarche classique, la personne subit une formation qui lui permet d’acquérir 

à un savoir, qui sera certifié par un diplôme. Lequel lui permet d’accéder à un emploi 

ou un métier. L’exercice dans cette formation/métier lui permettra par la suite 

d’acquérir une expérience. 
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Dans la logique de la validation des acquis de l’expérience, il s’agit de suivre le chemin 

inverse. En effet, de l’activité dans la vie professionnelle, s’acquiert l’expérience qui 

permet au travailleur de contracter une compétence professionnelle, elle-même 

certifiée par l’obtention d’un certificat de qualification d’une attestation ou d’un diplôme. 
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2 - La validation des acquis de l’expérience au Ministère de la Formation et de 

l’Enseignement Professionnel 

Introduction 

Les problèmes sécuritaires qu’a connus l’Algérie pendant la décennie noire ont affecté 

drastiquement le système de l’éducation et de la formation professionnelle. Il a été 

recensé un nombre important d’échecs et d’abandon au cours de cette période. Ceci 

a contraint le secteur de la formation et l’enseignement professionnel à «absorber» 

ces produits de l’échec scolaire et l’a quelque peu éloigné de sa vocation initiale qui 

est bien la passerelle entre l’école et le monde du travail.  Sachant que ces produits 

n’étaient pas tous motivés pour une telle formation et encore moins préparés pour la 

vie active. 

Le secteur de la formation professionnelle s’est vu dans l’obligation de procéder à une 

réflexion sur des réformes de fond afin d’attirer des candidats potentiels capables de 

mener leurs projets de vie et de participer au développement du pays. 

2.1. Historique de l’évolution de la politique des secteurs d’activités 

Dès 1994, l’Algérie a diversifié les secteurs d’activité et a encouragé l’initiative privée 

et l’ouverture du secteur socio-économique. 

Le gouvernement Algérien a alors déployé les efforts importants pour procéder à des 

réformes profondes dans le secteur de la formation professionnelle.  

Ainsi un projet de lois d’orientation sur la formation professionnelle a été proposé en 

1999 et a traité les points suivants: 

 La demande et l’offre de la formation professionnelle; 

 Les stagiaires de la formation professionnelle; 

 Le personnel de la formation professionnelle; 

 L’évolution de la formation professionnelle; 
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 L’homologation et la validation des acquis professionnels et les équivalences. 

Dès l’année 2000, l’appareil législatif et règlementaire régissant la formation 

professionnelle en Algérie, était déjà sophistiqué mais a connu certaines lenteurs 

d’exécution. Quelques années plus tard, ce secteur a connu un développement 

important qui a permis sa rénovation. Il est alors devenu plus attractif est arrivé à attirer 

différentes catégories dont les diplômés universitaires. 

Le Conseil National Économique et Social (CNES) a alors fixé les priorités pour le 

relance de la formation professionnelle. Parmi elles on cite: 

- Positionnement de la formation professionnelle dans un système cohérant 

d’orientation des individus et dans le cadre de la gestion l’emploi. 

- Développement de la formation continue dans le cadre de la demande des 

entreprises pour la mise à niveau de leur personnel. 

- Le renforcement du dispositif d’homologation des formations et de validation 

des qualifications. 

2.2. Mise en place des mécanismes de soutien à l’emploi et la création des 

entreprises via la Caisse Nationale d’assurance Chômage 

La Caisse Nationale d’Assurance Chômage est une institution publique de sécurité 

sociale. Elle a été créée en 1994 afin d’amortir les effets sociaux suite au licenciement 

massif des travailleurs du secteur économique. Ce licenciement appelé compression 

de postes à l’époque a été décidé en application du plan d’ajustement structurel (PAS). 

La Caisse Nationale d’Assurance Chômage a été chargée par les pouvoirs publics de 

plusieurs missions au cours des années. 
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Depuis 1998 à 2004, la Caisse Nationale d’Assurance Chômage a pu réinsérer des 

chômeurs par l’aide à la recherche d’emploi et d’accompagnement pour la création de 

leurs micro-entreprises. 

Entre 2004 et 2010 la Caisse Nationale d’Assurance Chômage a mis en œuvre un 

dispositif de soutien à la création d’activité pour les chômeurs promoteurs âgés entre 

35 et 50 ans. Et à partir de 2010, cette institution a placé un dispositif plus important 

pour l’extension des activités pour les chômeurs portés sur le Décret n° 03 du 11 

Janvier 2004. (Annexe 2.1). 

Cependant et afin de faire bénéficier les chômeurs promoteurs de projets, il était 

indispensable de vérifier leur savoir-faire en absence du diplôme ou de certificat de 

qualification. 

Dès lors, plusieurs conventions ont alors été signées avec différents organismes tels 

que la Chambre de l’Artisanat et des Métiers et le Ministère de la Formation et 

l’Enseignement Professionnel. La première étant signée le 28 Mars 2004 et citée dans 

la convention spécifique du 16 Juillet 2014 (Annexe 2.2). Ces conventions avaient 

toutes pour objectif principale, la validation des acquis de l’expérience. 

 

2.3. Contexte de la mise en place de la validation des acquis professionnels 

(VAP) du ministère de la formation professionnelle 

Pour satisfaire la demande de la Caisse Nationale d’Assurance Chômage, il a été mis 

en place, par le Ministère de la Formation et de l’Enseignement Professionnels, un 

dispositif pour pouvoir certifier le savoir-faire et valider l’expérience des chômeurs 

désirant créer leurs propres entreprises. Ce dispositif est appelée par le Ministère de 

la Formation et de l’Enseignement Professionnels «validation des acquis 

professionnels» (VAP).  
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D’autant plus, que la qualification professionnelle justifiée est un facteur clé dans la 

réalisation de l’activité et les conditions d’accès à la mise en œuvre de cette validation 

des acquis professionnels. Celle-ci avait pour objectif de: 

 

- Valider toute expérience jugée qualificative, capitalisée durant des années; 

- Avoir une reconnaissance officielle de leurs acquis professionnels et leur savoir-

faire; 

- Être éligible aux avantages du dispositif d’aide à la création d’activité. 

Le décret présidentiel n° 03 du 11 Janvier 2004 a porté sur le soutien de la création 

d’activités par des chômeurs âgés entre 35 et 50 ans. Bien évidemment, il a été fait 

mention dans le décret l’exigence de la détention d’une qualification professionnelle 

et/ou la possession d’un savoir-faire avec une activité suffisante pour pouvoir 

bénéficier de l’aide de l’état. 

Aussitôt, une convention cadre a été signée le 31 Mars 2004 (Annexe 2.3) entre le 

ministère de la formation professionnelle et la Caisse Nationale d’Assurance Chômage 

et plusieurs conventions spécifiques entre les centres de formation professionnelle et 

la direction de la Caisse Nationale d’Assurance Chômage dans différentes wilayas ont 

suivi. Ces conventions ont touché une panoplie très large de métiers tels que : la 

Menuiserie Bâtiment, la Plomberie Sanitaire, la Mécanique Générale, le Froid et la 

Climatisation…etc. 

2.4. Procédures 

Les chômeurs promoteurs pour la création d’une activité et n’ayant aucun diplôme ou 

attestation doivent se présenter à l’agence de la Caisse Nationale d’Assurance 

Chômage de la wilaya où ils seront accueillis et conseillés par des conseillers 

animateurs sur les démarches à suivre. 
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Les candidats seront enregistrés selon leurs qualifications et les listes seront 

adressées par la Caisse Nationale d’Assurance Chômage aux centres de formation 

professionnels concernés.  

 

Après réception de leurs convocations, ils seront invités à se présenter pour le test de 

qualification. Une attestation de qualification leur sera délivrée pour compléter leur 

dossier de candidature à la création de leurs entreprises. 

Les frais relatifs à la validation des acquis professionnels sont assurés par la Caisse 

Nationale d’Assurance Chômage. 

2.5. Mise en œuvre de la validation des acquis professionnels au profit de la 

caisse nationale au chômage –Analyse 

Pour la Caisse Nationale d’Assurance Chômage l’opération de la validation des acquis 

professionnels au profit des chômeurs promoteurs a durée de 2004 à 2015 où un 

nombre total de 2098 postulants a été enregistré au cours de ces années dont 2006 

ont réussi leur test de validation. Soit un taux de réussite de 95.61%.  

Le tableau 1 présente les candidatures tandis-que le tableau 2 porte la répartition de 

la validation des acquis professionnels par domaine. 

Comme le montre ce dernier, l’agriculture, la pêche, le bâtiment, les travaux publics, 

l’industrie et autres services sont concernés par la validation des acquis 

professionnels. Ces statistiques nous ont été délivrées par la direction de la Caisse 

Nationale d’assurance Chômage de la wilaya de Blida. 

Il a toutefois, été constaté un chevauchement du dispositif de la validation entre les 

centres de formation professionnelle et les écoles de pêche particulièrement dans le 

domaine des métiers de la pêche alors que ce métier est spécifique et exige une 

évaluation des compétences par les professionnels du domaine. 
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Tableau 1. Evolution de l’opération de la VAP par année 

 

 
Année 

Chômeurs 
promoteurs 

nécessitant un test de 
qualification  

Chômeurs 
promoteurs ayant 
subi les tests de 

qualification 

Chômeurs 
promoteurs ayant 

réussi  aux tests de 
qualification 

2004 425 422 419 

2005 150 149 145 

2006 81 44 39 

2007 37 37 36 

2008 69 65 63 

2009 20 19 18 

2010 72 72 71 

2011 530 530 527 

2012 187 182 180 

2013 142 140 138 

2014 320 317 315 

2015 65 60 55 

TOTAL 2098 2037 2006 

 

Tableau .2 Listing des Promoteurs ayant réussi au test VAP par année et 

secteur 

 

Année 

Domaine 

Total Agriculture 
et Pêche 

Artisanat 
Bâtiment et 

Travaux 
Publics 

Industries Services 

2004 178 52 33 26 130 419 

2005 27 27 34 19 38 145 

2006 7 8 5 10 9 39 

2007 6 12 5 8 5 36 

2008 7 20 7 15 14 63 

2009 4 2 1 6 5 18 

2010 24 5 5 7 30 71 

2011 126 68 61 86 186 527 

2012 18 29 26 46 61 180 

2013 33 35 2 38 30 138 

2014 61 76 9 101 68 315 

2015 2 23 4 10 16 55 

Total par 
Secteur 

493 357 192 372 592 
 

Total général 2006 
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Au regret de tous, en date du 1er Juillet 2015, la procédure relative à la validation des 

acquis professionnels à tout simplement été annulée par la direction de la Caisse 

Nationale d’Assurance Chômage quoi que le décret n° 03 du 11 Janvier 2004 n’ait pas 

été abrogé. 

La note de la direction (Annexe 2.4) avait pour objet, l’annulation de la procédure de 

la validation des acquis professionnels. À ce sujet, il a été signalé que le bilan de la 

démarche n’était pas à la hauteur des attentes notamment, en termes de réussite des 

projets dont les promoteurs ont passés avec succès le test de qualification. 

La direction de la Caisse Nationale d’Assurance Chômage n’a estimé que la validation 

des acquis professionnels, considérée comme un facteur clé de réussite dans la 

réalisation des projets a été réduit à une simple attestation de succès délivrée par les 

Instituts de formation professionnelle et des chambres d’artisanat et des métiers dans 

le but de satisfaire des conditions d’admissibilité. 

De ce fait, il a été prononcé l’annulation pure et simple de la validation des acquis 

professionnels à partir du 07 Juillet 2015 et la Caisse Nationale d’Assurance Chômage 

n’accepte aucun dossier de candidature sans diplôme ou attestation de qualification 

professionnelle délivrée suite à une formation. 

Plusieurs demandes ont été exprimées pour le dégel de la validation des acquis 

professionnels sans succès. Ce qui a constitué une entrave aux chômeurs porteurs de 

projets pour la réalisation de leurs projets. 

Si la Caisse Nationale d’Assurance Chômage a attribué l’échec du projet au simple 

manque de savoir-faire, nous pensons qu’il pourrait exister d’autres raisons. D’abord 

le succès d’un projet entrepreneurial n’est pas uniquement lié au savoir-faire, mais 

aussi à une panoplie de facteurs comme la motivation, l’esprit de leadership, l’attitude 
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face aux risques, les relations humaines, l’innovation, la créativité, la délégation des 

tâches, etc… 

En plus certaines contraintes administratives peuvent contribuer à affaiblir ces 

promoteurs vu leur manque de niveau d’instruction et la complexité des démarches 

auxquelles ils ne sont pas habitués et encore moins accompagnés. Enfin la détention 

d’un diplôme universitaire ne garantit pas à lui seul la réussite du projet. 

Toutefois, une réflexion de la Caisse Nationale d’Assurance Chômage est née et a 

concerné la possibilité de la validation des acquis professionnels par les universités 

plutôt que par les Instituts de formation professionnelle, vu leurs exigences envers la 

qualité de la qualification. Toutefois, en plus du gel, cette idée est restée lettre morte. 

2.6. Réouverture de la validation des acquis de l’expérience par le Ministère de 

la formation et de l’enseignement professionnels 

En date du 04 Avril 2018, une circulaire (n° 15/SM/MFEP) (Annexe 2.5) du Ministère 

de la Formation et de l’Enseignement Professionnels a été communiquée à l’ensemble 

des Instituts de formation professionnelle mettant en œuvre la validation des 

compétences acquises par l’expérience nommée cette fois, validation des 

compétences acquises par expérience (VCAE). 

Il a été constaté une nette amélioration de dispositif de la certification ainsi que son 

champ d’application. La circulaire en question a pour objet les conditions et les 

modalités de mise en œuvre du dispositif de validation des compétences acquises par 

l’expérience.  

Cette validation ne s’adresse plus à une catégorie de population comme imposé par 

la Caisse Nationale d’Assurance Chômage précédemment, mais plutôt à toute 

personne âgée de plus de 20 ans ayant un savoir-faire, n’ayant ni diplôme, ni certificat, 

désirant se satisfaire personnellement, ou accéder à un emploi, ou progresser dans 

sa carrière ou créer une entreprise. 
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Ainsi le Ministre de la Formation et de l’Enseignement Professionnels a ouvert les 

portes aux particuliers et aux entreprises. Ces dernières peuvent via le dispositif dela 

validation des compétences acquises par expérience, améliorer la qualification des 

salariés, réduire le temps et le coût de la mise à niveau de son personnel.   

2.7. Modalités de mise en œuvre de la validation des compétences acquises par 

l’expérience 

Le dispositif de la validation des compétences acquises par l’expérience est mis en 

œuvre selon les étapes suivantes: 

1- L’étude de la demande; 

2- L’entretien d’accueil et d’information; 

3- L’évaluation; 

4- La formation complémentaire le cas échéant; 

5- La délivrance du certificat de qualification professionnelle; 

2.7.1 La demande et l’entretien d’accueil et d’information 

Le demandeur de la validation des compétences doit: 

 Adresser sa demande au comité de validation de compétences au niveau d’un 

établissement de formation professionnelle ou à l’Office national de 

développement et de promotion de la formation continue; 

 Renseigner un formulaire prévu à cet effet; 

 Fournir les attestations de formation ou tout document ou éventuellement une 

déclaration sur l’honneur attestant de l’expérience professionnelle. 

Tout candidat remplissant les conditions de l’expérience professionnelle peut passer 

à l’étape de l’entretien d’accueil et d’information. 
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L’entretien porte notamment sur l’identification des besoins en compétences à valider 

qui constitueront les éléments de l’épreuve pratique. À l'issue de l’entretien, le candidat 

reçoit une convocation pour passer l’épreuve pratique. 

2.7.2 L’épreuve pratique 

L’épreuve pratique est élaborée et organisée par l’évaluateur, selon les dispositions 

définies par le référentiel de validation de la compétence visée. Ce dernier est élaboré 

à cet effet par le réseau d’ingénierie pédagogique en coordination avec l’office national 

de développement et de la promotion de la formation continue (ONDEFOC). 

Au début de l’épreuve, le candidat reçoit une documentation sur les consignes et les 

informations pratiques concernant notamment: 

 La tâche à réaliser; 

 La durée de l’épreuve; 

 Les ressources matérielles nécessaires à la réalisation de l’épreuve; 

 Le plan ou schéma a utilisé. 

2.7.3 Le jury d’évaluation 

Le jury d’évaluation est composé de: 

 Du responsable du comité de validation, président; 

 De l’évaluateur (le formateur de la spécialité), membre; 

 D’un professionnel du métier concerné, observateur. 

Il a pour mission, notamment de: 

 Veiller au respect du règlement et des procédures de la validation des 

compétences; 

 Préparer l’épreuve de validation; 
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 Faire passer l’épreuve au candidat conformément au référentiel de validation 

des compétences; 

 Observer le déroulement de l’épreuve; 

 Evaluer l’épreuve de validation en référence à une grille d’évaluation; 

 Procéder à la délibération; 

 Proposer le cas échéant, une formation complémentaire pour combler les 

insuffisantes en matières de connaissances théoriques et technologiques; 

 Etablir le PV de délibération des résultats. 

2.7.4 La formation complémentaire 

Le cas échéant, lorsque le jury estime nécessaire que le candidat suive une formation 

complémentaire, il reçoit une convocation au plus tard dans le mois qui suit. La 

formation est alors organisée par les établissements publics de formation 

professionnelle ci-après: 

 Institut national spécialisé de formation de d’enseignement professionnel; 

 Centre de formation professionnelle et d’apprentissage; 

 Centre national de la formation et de l’enseignement à distance; 

 Office national de développement et de promotion de la formation continue. 

2.7.5 La certification 

La validation des compétences acquises par l’expérience est sanctionnée par un 

certificat de qualification professionnelle, délivré par le directeur de l’établissement, 

lieu de déroulement de l’épreuve, au candidat ayant subi l’épreuve avec succès.  

Toutefois, lorsque l’établissement est géré par un ordonnateur du budget, le certificat 

de qualification professionnelle doit être signé selon le cas comme suit: 

 Pour le centre de formation professionnelle et d’apprentissage (CFPA) par le 

responsable pédagogique habilité du centre, lieu de déroulement de la 

formation; 
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 Pour l’institut national spécialisé de formation professionnelle (INSFP), par le 

sous-directeur chargé des études et des stages de l’institut, lieu de 

déroulement de la formation; 

 Pour l’office national de développement et de la promotion de la formation 

continue, par le directeur pédagogique. 

Quant aux candidats retenus pour une formation complémentaire, le certificat de 

qualification professionnelle est délivré à l’issue de leur formation. 

Les candidats ajournés peuvent reformuler leur demande de VAE, pour les mêmes 

compétences, après une durée d’un (1) an. 

2.7.6. Missions et membres du comité de validation des compétences acquises 

par l’expérience 

Le dispositif de validation des compétences acquises par l’expérience est mis en 

œuvre dans les établissements de formation et d’enseignement professionnels 

relevant du Ministère de la Formation et de l’Enseignement Professionnels et au 

niveau de l’Office National de Développement et de la Promotion de la Formation 

Continue, à travers le comité de validation des compétences, crée à cet effet. 

Ce comité est chargé, notamment de: 

 Recevoir les demandes; 

 Mener les entretiens d’accueil et d’information; 

 Organiser les différentes phases du dispositif; 

 Préparer le matériel nécessaire au déroulement de l’épreuve; 

 Convoquer et mettre en place le jury d’évaluation; 

 Assurer la passation de l’épreuve; 

 Elaborer le rapport d’évaluation qui sera transmis à la commission de validation 

des compétences sous couvert du directeur de l’établissement concerné; 

 Délivrer la certification de qualification professionnelle.  
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2.8. La commission de validation des compétences 

Il est institué auprès de l’Office National du Développement et de Promotion de la 

Formation Continue, une commission dénommée «La commission de validation des 

compétences» par abréviation CVC, présidée par le directeur général de l’ONDEFOC, 

chargé d’organiser et de développer le dispositif de validation des compétences 

(Annexe 2.6). 

Elle est composée des membres suivants: 

 Un représentant de la Direction de l’Organisation et du Suivi de la Formation 

Professionnelle; 

 Un représentant de la Direction de la Formation Continue et des Relations 

Intersectorielles; 

 Un représentant de la Direction de l’Orientation, des Examens et des 

Homologations; 

 Un représentant de l’Inspection Générale; 

 Un représentant du Fond National de développement de l’Apprentissage et de 

la Formation Continue. 

La commission peut faire appel au tant que de besoin, à toute personne compétente, 

susceptible de l’éclairer dans ses travaux. 

Elle a pour missions, notamment, de: 

 Coordonner l’offre de validation et favoriser son développement; 

 Assurer le suivi des demandes de validation; 

 Définir l’organisation et la gestion de l’ensemble du processus de validation; 

 Etablir la méthodologie de la validation des compétences, communes aux 

comités de validation; 

 Confier l’élaboration des référentiels de validation aux institutions du réseau 

d’ingénierie pédagogique; 
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 Veiller à la coordination des référentiels de validation avec les référentiels des 

métiers et des qualifications; 

 Prendre les dispositions nécessaires pour assurer la confidentialité des 

informations recueillies au cours des activités de validation à tous les niveaux 

de l’organisation du processus; 

 Établir un rapport d’activité annuel; 

 Élaborer son règlement intérieur. 

Conclusion 

La validation des acquis professionnels a été d’abord adoptée par le Ministère de la 

Formation et de l’Enseignement Professionnels en réponse à la demande de la Caisse 

Nationale d’Assurance Chômage afin d’aider à la promotion des entreprises. Elle a 

concerné les chômeurs promoteurs âgés de 35 à 50 ans et ce pendant la durée allant 

de 2004 à 2015. 

Les procédures ont été adoptées selon un commun accord suivant une convention 

cadre entre les deux entités. Le dispositif a fonctionné pendant onze ans pour se voir 

gelé tout simplement par la Caisse Nationale d’Assurance Chômage en 2015. 

Une réflexion profonde sur la relance a été engagée par le Ministère de la Formation 

et de l’Enseignement Professionnels pour aboutir à une réouverture plus structurée et 

plus pérenne appelée validation de la compétence par l’expérience, elle a été relancée 

en Avril 2018 aux particuliers de plus de 20 ans ayant un savoir-faire et n’ayant pas de 

diplômes, et aussi aux entreprises pour permettre à leurs salariés de progresser dans 

leur carrière.  
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3.La Validation des Acquis de l’Expérience au Ministère de la Pêche et des 

Ressources Halieutiques 

Introduction 

Nombreux sont les pêcheurs marins et les professionnels des petits métiers marins 

qui ne possèdent aucun diplôme acceptable de formation du fait de la quasi-absence 

des écoles de formation dès l’indépendance de l’Algérie. Pourtant ces professionnels 

marins sont hautement qualifiés et bénéficient d’une longue expérience acquise en 

mer, généralement transmise de père en fils. Souvent, ils encourent le danger sans 

couverture sociale, ni protection médicale et sécuritaire… 

Dès 1980, le programme d’aide aux pêcheurs prévoyait la distribution de 100 

embarcations de dimension réduite pour faciliter l’exploitation des régions rocheuses 

inexploitables par les grands chalutiers. Inévitablement, ces pêcheurs n’étaient pas 

diplômés. Les premières embarcations ont été vendues la même année à des 

pêcheurs de la wilaya de Blida (situé à 35 km de la mer) avec des facilités de 

payement. Depuis, le Ministère de la pêche a initié un programme d’aide aux 

armateurs à la pêche désirant acquérir des navires de pêche. 

Plus tard, il y a eu la création d’une école de formation, deux Instituts de Technologie 

des pêches et de l’aquaculture, un Institut National Supérieur et une annexe. 

Ces structures, assurent aujourd’hui non seulement la formation de haut niveau d’un 

personnel qualifié qui compte environ 1000 diplômés par année, mais aussi le 

perfectionnement et la certification du personnel de la marine. 

La politique de secteur de la pêche et de l’aquaculture, arrêté pour le quinquennat 

2010-2014 a porté sur la réorganisation du développement des activités sectorielles 

ainsi que le renforcement des moyens humains et matériels du secteur. 
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Entre 2012 et 2014, le plan d’action s’est articulé autour de plusieurs points et la priorité 

a été dédiée au renforcement de l’organisation des professionnels en vue de susciter 

leur professionnalisation. De même, le programme s’est intéressé au développement 

de l’offre de formation des établissements du secteur ainsi que leur mise en adéquation 

avec les exigences du domaine. 

Pour la première fois, une enquête socio-économique sur la population des marins-

pêcheurs en Algérie a été menée en 2012. 

Cette enquête a été réalisée sur 19 ports de pêche répartis sur les 14 wilayas 

maritimes avec un échantillon de 800 questionnaires. Ce questionnaire étant dédié à 

trois catégories du domaine de la pêche à savoir: patrons, mécaniciens et marins. 

Les résultats de cette enquête ont permis de mieux connaître les attentes et les 

difficultés des acteurs en matière d’exercice des activités de la pêche et de 

l’aquaculture et trouver les mécanismes qui s’imposent. 

3.1. Formation du personnel maritime (2001-2011) 

Dans le domaine de la pêche, beaucoup de salariés ont appris sur le terrain et ne 

pouvaient prétendre à une formation ou une augmentation de salaire sans avoir de 

diplôme requis. Ainsi, en 2001, des sessions de formation intitulées « Classes 

spéciales » ont été ouvertes et ont durées jusqu’à 2011. Ces classes ont permis la 

qualification de 2703 inscrits maritimes (tous diplômes confondus) à l’école de pêche 

de Beni Saf. Toutefois et face à la demande croissante du personnel et les exigences 

de secteur de la pêche, la validation des acquis de l’expérience professionnelle a 

commencé à entrevoir de nouveaux horizons en Algérie dans ce domaine. 
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3.2. Mise en place du mécanisme de la validation des acquis de l’expérience 

professionnelle (VAEP) 

Le but principal était de favoriser la formation professionnelle pour améliorer la 

compétitivité et la production. En outre la VAEP constitue également une nouvelle voie 

d’accès à un diplôme ou un titre différent du système de formation classique, 

permettant d’améliorer l’employabilité et d’intégrer le personnel non diplômé dans un 

cadre règlementaire. 

Le premier avril 2013, un arrêté interministériel entre le Ministère de la Pêche et le 

Ministère des Transports et des Travaux Publics (Annexe 3.1) portant sur la validation 

des acquis de l’expérience professionnelle a été mis à exécution. Dès le 20 juin de la 

même année, l’arrêté n° 825 portant sur la fixation des listes nominatives des 

commissions régionales des jurys a été signé et la validation des acquis de 

l’expérience professionnelle a débuté pour durer jusqu’au mois d’avril 2016. 

Les procédures de la validation des acquis de l’expérience professionnelle devaient 

être clôturées 36 mois après comme mentionnée sur l’instruction interministérielle pour 

deux raisons: 

1- La première est d’absorber tous les professionnels non diplômés désirant 

régulariser leur situation pendant une période suffisante mais ponctuelle. 

2- La seconde, est d’encourager les jeunes à se diriger vers les écoles pour la 

formation des métiers marins et d’acquérir des connaissances innovantes en 

adéquation avec le développement du secteur plutôt que de se heurter aux 

dangers de la mer sans aucune formation. 

En 2015, le Ministère de la Pêche et des Ressources Halieutique a recensé 50000 

inscrits maritimes dont 20% constituent la catégorie touchée par la formation en 

alternance et le perfectionnement, et donc concernés par faisant allusion à la validation 

des acquis de l’expérience professionnelle. 

 



 

- 30 - 
 
 

 

La mise en place de ce dispositif n’a pas connu de difficultés particulières vue la 

volonté du département ministériel à promouvoir la certification. 

Il a été noté une appréhension des professionnels à l’idée d’exposer leurs 

connaissances devant un Jury auquel, ils n’étaient pas habitués. Pour pallier ce 

problème, le ministère a prévu un accompagnement du candidat à sa demande, qui 

consiste à lui fournir le maximum d’informations sur le nouveau dispositif pour 

accomplir la VAEP ainsi que l’aider à constituer son dossier de VAEP jusqu’à sa 

présentation devant le Jury. 

 
3.3. Les filières ayant bénéficié de la validation des acquis de l’expérience 

professionnelle (VAEP) 

Comme indiqué précédemment, il existe plusieurs filières de formation au niveau du 

Ministère de la Pêche et des Ressources Halieutiques. Cependant trois d’entre elles 

ont bénéficié de la validation des acquis de l’expérience professionnelle à savoir; 

capacité à la pêche, permis de conduire de machines et Electro-motorité et ce, durant 

toute la période allant: de la mi 2013 à la mi 2016. À titre d’exemple et en 2015, un 

total de 1059 professionnels d’une moyenne d’âge de 40 ans, a bénéficié de la 

validation des acquis de l’expérience professionnelle. Les spécimens des attestations 

correspondantes sont présentés à l’annexe 3.3. 

La réussite du modèle de la validation des acquis de l’expérience professionnelle au 

Ministère de la Pêche et de Ressources Halieutiques entre 2013 et 2016 a donné de 

l’espoir aux professionnels de la pêche non diplômés et qui sont apparus ces dernières 

années. Cette catégorie de professionnels n’a cessé de demander la réouverture de 

la procédure afin de bénéficier d’une certification et pouvoir prospérer dans la carrière 

professionnelle. 
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À cet effet, le ministère a procédé au recensement des inscrits maritimes exerçant 

dans les fonctions de conduite de navire, et opération de pêche ou de conduite des 

machines des navires de pêche. 

Cette opération a fait ressortir 1300 marins exerçant leur métier sans diplômes. Pour 

cette raison, le ministère de la pêche a envisagé la relance de la VAEP et en 

mars2020.Un projet d’instruction interministérielle (Annexe 3.4), fixant les modalités 

de régularisation des inscrits maritimes de la pêche, non diplômés, pour l’obtention 

d’une attestation de validation des acquis de l’expérience professionnelle a été soumis 

pour validation. Par ailleurs, le métier de patron côtier à la pêche justifiant d’une 

expérience plus longue que les autres métiers a été intégré dans le projet de 

l’instruction interministériel actuel (Annexe 3.5).  

3.4. Bénéficiaires et durée de l’expérience prise en compte 

Les candidats à la validation des acquis de l’expérience professionnelle sont les 

inscrits maritimes ayant exercé, pendant une durée totale cumulée: 

- D’au moins soixante (60) mois de navigation effective à bord d’un navire de 

pêche en qualité de chargé des fonctions de patron côtier à la pêche. 

- D’au moins trente-six (36) mois de navigation effective à bord d’un navire de 

pêche en qualité de chargé des fonctions da capacitaire à la pêche, conduite 

des moteurs des navires de pêche et l’électro-motoriste. 

3.5. Organisation générale du dispositif de la validation des acquis de 

l’expérience professionnelle 

L’opération de validation des acquis de l’expérience professionnelle comprend deux 

étapes: 

 La première consiste en la recevabilité de la demande, par l’examen du 

dossier du candidat par la commission locale chargée de l’exécution et du suivi 

du programme de formation sectoriel. 
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 Outre les membres désignés de la commission suscitée, un représentant du 

Ministère chargé de la marine marchande siègera auprès de ladite 

commission. 

 À l’issue de l’examen de recevabilité, la demande du candidat est acceptée ou 

rejetée. 

 La seconde étape consiste au passage du candidat devant un jury régional de 

validation des acquis de l’expérience professionnelle désigné ci-après « jury », 

en cas de décision de recevabilité favorable. 

 Le jury se prononce sur l’attribution de l’attestation demandée, sur la base du 

résultat d’un examen oral et pratique. La notation se fait sur le barème 

préétabli. 

3.5.1. Recevabilité de la demande de validation des acquis de l’expérience 

professionnelle 

Le candidat sera conseillé, il lui sera délivré un guide d’information (Annexe 3.6). 

L’étape de recevabilité vise à vérifier que le candidat remplit les conditions requises 

pour se présenter devant le jury de la validation des acquis de l’expérience 

professionnelle, à travers la présentation d’un dossier constitué des pièces suivantes: 

 

 Le formulaire de recevabilité à la «validation des acquis de l’expérience 

professionnelle» (Annexe 3.7); 

 L’attestation(s) d’activité justifiant la durée de navigation effective exigée au 

poste de commandement, délivrée(s) par l’armateur, pour chaque navire, à un 

candidat pour la conduite des navires de pêche  

 et/ou à un candidat pour conduite de machines, pour la même durée de 

navigation, consignée(s) par le directeur de la Chambre de la Pêche et de 

l’Aquaculture, territorialement compétant; 
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 Le relevé de navigation effective de la pêche détaillé, justifiant la durée de 

navigation telle que exigée pour chaque titre prévu par la présente instruction, 

délivré par l’administration maritime locale. 

 La photocopie du fascicule de navigation maritime, en cours de validité. 

Le dépôt du dossier se fait auprès de la Chambre de la Pêche et de l’Aquaculture de 

la wilaya concernée. La chambre est appelé à vérifier et à transmettre à la commission 

locale de recevabilité, les dossiers complets, pour traitement et examen. 

À l’issue de l’examen du dossier par la commission locale de recevabilité, un procès-

verbal est établi faisant ressortir toutes les décisions arrêtées et dont le contenu est 

transmis à la Chambre de la Pêche et de l’Aquaculture pour informer les candidats. 

Une copie du procès-verbal faisant ressortir le barème de notation (Annexe 3.8) est 

transmise à la direction chargée de la formation du Ministère de la Pêche et des 

Productions Halieutiques. 

Le nombre de dossiers à traiter par la commission locale de recevabilité ne doit pas 

excéder soixante (60) dossiers par mois. 

3.5.2. Jury de validation des acquis de l’expérience professionnelle 

La commission locale transmet les dossiers des candidats retenus à un jury qui a pour 

mission la validation des acquis de l’expérience professionnelle. Les dossiers des 

candidats retenus par la commission sont transmis au secrétariat du jury, cité ci-

dessous. Les jurys de validation des acquis de l’expérience professionnelle sont 

organisés en deux catégories : les jurys «pont» et les jurys «machine». 

Chaque catégorie comprend trois jurys régionaux (EST, Centre et Ouest) (Annexe 

3.2). 

La liste nominative des membres de chaque jury est fixée par décision du Ministre de 

la Pêche et des Productions Halieutiques. 
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Composition des jurys: 

 Responsable des études, relevant de l’établissement de formation sous 

tutelle du Ministère chargé des transports, Président; 

 Responsable des études, relevant de l’établissement de formation sous 

tutelle du Ministère chargé de la Pêche, Membre; 

 Un enseignant (machine/pont de l’établissement de formation sous tutelle 

de Ministère chargé de la Pêche, Membre; 

 Un enseignant (machine/pont de l’établissement de formation sous tutelle 

de Ministère chargé des Transports, Membre; 

 Un professionnel de la pêche désigné par la Chambre de la Pêche et de 

l’Aquaculture de la wilaya concernée (machine/pont), Membre. 

 
Les jurys régionaux sont installés au niveau des établissements de formation relevant 

du Ministère de la Pêche et des Productions Halieutiques: 

 Région Est, au niveau de l’EFTPA de Annaba; 

 Région Centre, au niveau de l’INSPA Alger; 

 Région Ouest, au niveau de l’EFTPA de Béni Saf. 

Ces jurys peuvent, au tant que de besoin, siéger sur site. 

Les candidats admis à être évalués par le jury, sont inscrits sur une liste nominative 

établie par la commission locale, précisant pour chaque candidat, le jury compétent, 

la date de la session retenue et l’intitulé de l’examen. 

Les candidats sont convoqués par l’établissement de formation concerné. 

Le jury régional se réunit sur la convocation de son président. 

Le président du jury régional établit, à l’issue de chaque session, un procès-verbal des 

délibérations à l’établissement de formation, qui précise: 
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- Les candidats ayant obtenu la validation des acquis de l’expérience 

professionnelle pour l’attestation demandée; 

- Les candidats n’ayant pas obtenu de validation des acquis de l’expérience 

professionnelle. 

Sur la base du procès-verbal établi par le jury, il est délivré au candidat admis une 

attestation de validation des acquis de l’expérience professionnelle, par le directeur de 

l’établissement de formation concerné, relevant du Ministère chargé de la Pêche. 

Les candidats n’ayant pas obtenu leur attestation de validation de l’expérience 

professionnelle, peuvent renouveler une seule fois leur demande auprès du secrétariat 

du jury. 

L’attestation de validation des acquis de l’expérience professionnelle est portée sur un 

registre coté et paraphé par le directeur de l’établissement de formation concerné, 

relevant du Ministère chargé de la pêche. 

Les titulaires des attestations de validation des acquis de l’expérience professionnelle 

ne pourront prétendre aux certificats d’aptitude et brevets d’aptitude qu’après avoir 

suivi une formation adéquate aux titres auxquels ils prétendent. 

3.5.3. Accompagnement du candidat 

L’accompagnement du candidat consiste à fournir, aux professionnels de la pêche, le 

maximum d’informations et d’explications sur le nouveau dispositif, mis en place pour 

la validation des acquis de l’expérience professionnelle et une aide à la constitution du 

dossier ainsi qu’à la préparation au passage devant le jury. 

Cet accompagnement est mis en œuvre par les établissements de formation, relevant 

du Ministère chargé de la Pêche en coordination avec chaque Chambre de la Pêche 

et de l’Aquaculture des wilayas maritimes. 
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3.5.4. La prise en charge des membres des jurys et les membres de la 

commission de recevabilité 

Les Chambres de la Pêche et de l’Aquaculture assurent la prise en charge et la 

rémunération des membres des jurys et les membres de la commission de 

recevabilité. 

3.6. Mise en œuvre du dispositif 

La durée de validité de la présente instruction est de trente-six (36) mois à compter de 

la date de sa signature. 

La mise en œuvre des dispositions de la présente instruction sont applicables à 

compter de la date de sa signature. 

Conclusion  

La Validation des Acquis Professionnels au Ministère de la Pêche et des Ressources 

Halieutiques a été instaurée dès l’année 2013 pour durer trois années seulement. Elle 

a permis d’attribuer des certifications aux candidats inscrits dans trois filières du 

domaine de la pêche en vue de les intégrer règlementairement dans le domaine 

(embauche à l’emploi ou création de petites entreprises) ou de leur permettre de 

progresser dans leurs carrières. Néanmoins, le problème majeur est l’application 

ponctuelle dans le temps de la procédure de la validation. La demande permanente et 

pressante des pêcheurs non diplômés a fait réfléchir le Ministère de la Pêche et des 

Ressources Halieutiques à relancer le dispositif de la validation des acquis par 

expérience professionnelle et ce, par la soumission de nouveau de l’instruction 

interministérielle en intégrant en plus la filière de Maître Côtier. 
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4. Mise en place de la validation des acquis de l’expérience au Ministère de la 

Santé de la Population et de la Réforme Hospitalière 

Préambule 

        De nombreuses difficultés ont été rencontrées quant à la collecte des données 

relatives à la VAE au Ministère de la Santé de la Population et de la Réforme 

Hospitalière malgré de nombreux déplacements au niveau des structures concernées 

telles que la Direction de la Santé de la Wilaya de Blida et les Directions des centres 

hospitalo-universitaires.  

Ces difficultés se sont d’autant plus aggravées avec la situation sanitaire que traverse 

notre pays avec la pandémie au Covid 19. Ceci a permis d’orienter la méthodologie de 

travail qui a été réduite à une recherche sur le Net et une collecte d’informations du 

personnel hospitaliers dont les résultats restent timides. Bien plus tard, ce n’est que 

très récemment nous avons pu accéder, par l’intervention de Mr Le Recteur de 

l’Université Blida1, au rapport final détaillé du programme d’appui du Ministère de la 

Santé, des populations et de la réforme hospitalière. 

Introduction 

A la fin de l’année 2009, l’Algérie a signé deux programmes bilatéraux avec la 

Communauté Européenne, l’un destiné au domaine de l’enseignement supérieur et le 

second au secteur de la santé. Ce dernier a bénéficié d’un montant s’élevant à 15 

millions d’euros. 

Cette collaboration a été établie pour conseiller, soutenir et accompagner les autorités 

algériennes dans les réformes profondes envisagées dans le secteur. En effet, et en 

2008 déjà, le gouvernement algérien a adopté le schéma directeur sectoriel de la santé 

(SDSS) pour un budget de 19 milliards d’euros. 

Ainsi, les objectifs du programme d’appui à la politique du secteur de la santé (PASS) 

se sont étalés de 2011 à 2015 et se résument en : la mise en place des outils de 

pilotage de secteur, la prise en charge de la transition épidémiologique et  
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enfin, le renforcement des compétences du secteur et la valorisation des ressources 

humaines. 

Nous aborderons dans ce qui suit, les attentes et résultats de ce programme 

particulièrement en ce qui concerne le renforcement des qualifications des ressources 

humaines dans le domaine de la santé et quelques résultats de notre enquête.  

4.1 Projet PASS –Progression 

En 2012, et dans le cadre du Programme d’Appui à la Réforme du Secteur de la Santé, 

9 contrats de services ont été passés. Ils concernent plusieurs volets dont la formation. 

Une étude spécifique de fond a été dédiée tout particulièrement à la validation des 

acquis de l’expérience dans le domaine de la santé et en particulier pour le personnel 

paramédical. En effet, de nombreux professionnels dans le corps des techniciens de 

la santé, exercent avec laplus grande compétence, des fonctions pour lesquelles, ils 

ne sont ni rémunérés, ni valorisés. 

Les cinq résultats ont été attendus sont: 

R-1 Un projet de cadre réglementaire de la mise en place du dispositif de la Validation 

des Acquis de l’Expérience (VAE) est décrit au regard du contexte algérien et des 

expériences des pays européens en la matière; 

R-2 Les outils, les modalités et les critères d’évaluation de la recevabilité à la 

certification sont élaborés pour les diplômes ciblés; 

R-3 Le processus de mise en œuvre de la VAE est décrit et les compétences des 

conseillers, accompagnateurs et jurys de la VAE sont renforcées; 

R-4 Un manuel pour le système de suivi et d’évaluation du dispositif est élaboré; 

R-5 Les résultats du projet sont diffusés et un plaidoyer pour le mode de certification 

par voie de la VAE est organisé. 
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Il a été suggéré d’introduire le dispositif de la VAE à cinq spécialisations à titre pilote; 
citées comme suit: 

- Filière soins: métiers soins infirmiers de santé publique (cancérologie, hygiène 

hospitalière, gériatrie); 

- Filière rééducation réadaptation: métiers pédicures podologue (pied 

diabétique); 

- Filière médico-technique: métier manipulateur en imagerie médical 

(radiothérapie). 

Le choix s’est particulièrement posé sur les filières précitées, car de nombreuses 

infirmières assurent ces tâches sans pouvoir bénéficier des avantages de leur 

statut. Elles ne seraient reconnues dans la spécialité en tant que telles, que si elles 

arrivent à suivre une formation de 18 à 24 mois à l’issue de laquelle elles 

détiendront un certificat. 

Le fait que le besoin des hôpitaux en ce personnel paramédical soit pressant et 

permanent en Algérie (vu la progression exponentiel de la démographie et le déficit 

en personnel paramédical spécialisé), et pour pouvoir assurer la continuité du 

service public, l’administration ne permet pas d’accorder de détachement aux 

professionnels du paramédical pour s’inscrire à une formation spécialisée en vue 

de progresser dans leurs carrières. 

A ce titre, il n’a pas été envisagé dans le programme de VAE, d’autoriser la 

formation continue, ni de valider directement les acquis du personnel paramédical 

mais plutôt d’alléger la formation à hauteur de 30% seulement du volume total du 

programme avant même de prétendre au test de validation. 

A mi-parcours du projet et ce, en juillet 2013, un rapport de progression a été établi. Il 

a été mentionné que des prestations ont été contractées pour accompagner le 

ministère dans la mise en place du dispositif de la validation des acquis de l’expérience 

dans les métiers de paramédical et permettre une modélisation du processus en vue 

de son élargissement à d’autres diplômes des professeurs de la santé. 
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Enfin, tout le dispositif (méthodologie, procédures) de la VAE du personnel 

paramédical a été finalisé. Un séminaire de restitution portant sur la VAE dans le 

domaine de la santé a été organisé le 12 décembre 2013 (Annexe4.1). 

Un rapport final a été présenté (annexe 4.2) où il a été reporté que la méthodologie et 

la procédure pour la VAE des personnels était achevée et 2014 devait représenter 

l’année de déploiement de la validation des acquis de l’expérience dans le domaine 

de la santé.  

4.2 Enquête auprès de la direction de la santé de la Wilaya de Blida 

Cette enquête s’est vue confrontée à des difficultés. Le personnel de la direction 

semble ignorer ce processus de VAE, et aucun document officiel n’existe à ce niveau. 

Des documents régissant la réglementation et la gestion des ressources humaines 

nous ont été remis sans grand intérêt pour le travail attendu au sous lot 1.2 du projet 

InPROVE et ce, malgré la bonne volonté de la direction de la santé. Ce qui nous a 

amené à penser en premier lieu, que la validation des acquis de l’expérience n’a jamais 

été pratiquée du moins à la wilaya de Blida. 

4.3 Enquête auprès du CHU Frantz Fanon de Blida 

Sur une quinzaine de personnel paramédical aucun n’aurait une connaissance, ne 

serait-ce vague du dispositif de la VAE. Par contre, nous avons été informés que lors 

des années allant de 1980 à 1985 des médecins anatomistes viscérales ont longtemps 

pratiqué la chirurgie sans être chirurgiens. Ils ont pu être intégrés dans la catégorie 

des chirurgiens par validation de leur acquis sans procédure proprement dite, au prix 

du mécontentement des diplômés chirurgiens praticiens.   
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Conclusion 

Le programme PASS a été réalisé en vue d’accompagner le gouvernement algérien 

dans les réformes du système de santé. Parmi les volets étudiés, on cite le 

renforcement des capacités et les compétences des ressources humaines ainsi que 

la mise en place du dispositif de la VAE.  

A ce titre, et vu la méconnaissance de ce mécanisme par la direction de la santé de la 

wilaya et du personnel paramédical des hôpitaux, il semblerait que la validation des 

acquis de l’expérience n’a pas été officialisée.  

En effet, bien que le dispositif sophistiqué respectant les normes européennes dans le 

domaine de la santé, soit complètement monté et que près de 100000 paramédicaux 

concernés par la formation continue ont été recensés en 2012, aucun résultat palpable 

n’a vu le jour. Ceci semble paradoxal du fait que la volonté politique des autorités 

algériennes pour la VAE est toujours présente. 

Nous ignorons les raisons de ce retard d’application du dispositif quand bien même 

bénéfique pour le secteur paramédical en Algérie, tant sur le plan social, économique 

que personnel. Dès lors, plusieurs questions se posent. Est-ce pour absence 

d’ancrage juridique ? Ou pour résistance à l’application de la validation des 

compétences liée à la culture du diplôme ? Ou la mise en œuvre demande-t-elle du 

temps à la société pour s’approprier l’idée d’adopter un autre scénario d’acquisition de 

certificat/diplôme? 

Le point fort de la finalisation de ce projet PASS est bien la mise au point du dispositif 

dans le domaine de la santé. Il représente un très grand avantage au secteur de 

l’enseignement supérieur. D’autant plus que, dès l’année universitaire 2012-2013, des 

formations paramédicales devaient basculer des établissements hospitaliers aux 

établissements universitaires. Et ce, pour verser dans le système LMD et bénéficier 

ainsi d’une double tutelle. Ce modèle serait facilement dupliqué au Ministère de 

l’Enseignement Supérieur et la Recherche Scientifique,  
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particulièrement pour les professions de la santé. Et pourquoi pas aux autres 

professions des autres secteurs? 
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5- Validation des acquis de l’expérience dans les Chambres d’Artisanat et des 

Métiers 

5.1. Bref historique 

La chambre de l’Artisanat et des Métiers appelée CAM, sous tutelle du Ministère tu 

tourisme de l’Artisanat et du Travail Familial par décret exécutif a été créée par décret 

n° 101-97 du 29 mars 1997. Elle travaille en coordination avec les quarante-huit 

chambres pour l’artisanat local et traditionnel au niveau de chaque wilaya. 

Les tâches qui lui ont été confiées par l’État sont: servir les Artisans et le 

développement de leurs activités, prendre des initiatives pour développer le secteur, 

réaliser toutes les actions qui visent à moderniser le secteur, organiser et participer à 

des événements de l’artisanat national et international y compris des expositions, 

séminaires, conférences, journées d’études qui permettront d’améliorer les activités 

nationales de l’artisanat et de développer le commerce extérieur, configurer des 

artisans afin d’améliorer leur niveau et de renouveler les professions. 

Contre toute attente, le décret exécutif n° 97-145 du 30 avril 1997, est arrivé pour 

autoriser la Chambre de l’Artisanat et des Métiers à délivrer des attestations de 

qualification par validation des acquis professionnels (VAP).  Les articles du décret 

cités ci-dessus, définissent les titres de qualifications professionnelles (Artisan, Maître 

Artisan et Ouvrier Artisan) et les conditions d’accès aux différents titres de 

qualifications. 

5.2. Titres et critères de qualification 

5.2.1. Le titre d’artisan 

Le postulant doit justifier d’une qualification professionnelle, prouvant son aptitude 

professionnelle à l’exercice d’une activité par une attestation d’apprentissage d’une 

activité artisanale délivrée par une institution publique d’apprentissage ou agrée par 

l’état et l’exercice effectif d’une activité artisanale pendant en moins trois (3) années 

consécutives. 
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5.2.2. L’ouvrier artisan 

Le postulant doit justifier l’exercice d’une activité artisanale au moins cinq (5) années 

dument constatées par attestation délivrée par un maître artisan de la profession 

auprès duquel il a exercé et la réussite au test de qualification organisé par la Chambre 

d’Artisanat et des Métiers.  

 
Pour le grade d’ouvrier artisan, il est ouvert à toute personne titulaire d’une attestation 

d’apprentissage ou d’un certificat justifiant son aptitude professionnelle dans une 

activité artisanale et accumulant un exercice effectif de l’activité artisanale en question 

pendant au moins une année. 

5.2.3. Le maître artisan 

En son métier, le postulant doit justifier d’un diplôme sanctionnant un haut niveau de 

qualification délivrée par une institution publique de formation ou agréée par l’état ou 

d’une attestation d’exercice d’une activité artisanale de haut niveau, délivrée par les 

Chambres de l’Artisanat et des Métiers. Il doit justifier, en outre, de l’exercice effectif 

de cette activité artisanale de haut niveau en question pendant au moins cinq (5) 

années pour le premier cas et dix ans (10) années pour le deuxième cas. 

Le test de qualification prévu dans ce sens comporte des épreuves pratiques et 

théoriques (écrites ou orales) conçues de façon à répondre au profil du candidat au 

titre d’artisan.L’attestation de qualification est délivrée soit par la Chambre de 

l’Artisanat et des Métiers, soit par les institutions de formation professionnelle. 

5.3. Dossier de candidature à la VAP 

Le dossier de candidature comporte les pièces suivantes: 

- Une demande manuscrite de participation signée par le candidat; 

- Une copie légalisée d’un document attestant l’identité du demandeur; 

- Une copie certifiée conforme à l’original de l’attestation d’apprentissage ou d’un 

certificat justifiant l’aptitude professionnelle du candidat; 
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- Une attestation ou certificat de travail justifiant de l’exercice de l’activité 

artisanale considérée pendant au moins trois années ; 

- Deux (2) photos d’identité du candidat ; 

- Une attestation d’affiliation à la sécurité sociale du candidat délivrée par les 

services compétents. 

 
La liste des candidats admis à participer au test est arrêtée par le directeur de la 

chambre de l’artisanat et des métiers et publiée par voie d’affichage et par tous les 

moyens d’information et de communication. 

5.4. Test de qualification 

Le test de qualification comporte les épreuves suivantes: 

a/ Une épreuve pratique: consiste en la réalisation, la réparation ou la restauration 

d’un produit ou la prestation d’un service dans les métiers objet de l’épreuve. 

b/ Une épreuve théoriques: constitué à cet effet, et porte sur l’activité artisanale objet 

de l’épreuve. 

5.5. Délibération 

Est considéré admis au test de qualification tout candidat ayant obtenu une moyenne 

égale ou supérieure à 10/20.Une attestation de réussite (annexe 5.1), dont le modèle 

est annexé est signée conjointement par le directeur de la chambre de l’Artisanat et 

des Métiers et par le directeur de l’établissement de formation professionnelle 

concerné sur la base d’un procès-verbal de délibération définitive du jury. La carte 

professionnelle d’artisan (annexe 5.2) est établie sur papier carton de couleur beige 

de format 8 x 12cm pliable.  
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Conclusion 

La validation des acquis professionnels a été pratiquée dans les chambres d’artisanat 

et des métiers, dès l’année 1997 au niveau de l’artisanat et des métiers. Elle permet 

aux artisans n’ayant pas de certificats de qualification, de détenir une attestation via le 

dispositif de la VAE. Celle-ci leur permettra de s’installer à leur compte, créer leurs 

propres micro-entreprises et pouvoir prétendre à des prêts de l’état par l’intermédiaire 

du dispositif de l’ANSEJ pour les jeunes. 
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6-Validation des acquis de l’expérience dans le secteur de l’Éducation Nationale 

 

Introduction 

 

Le souci de répondre au besoin quantitatif a fortement affecté le développement du 

système éducatif algérien, ce qui a conduit à l’émergence d’une importante réserve 

d’enseignants peu qualifiés. 

Le Ministère de l’éducation nationale a dressé un sombre état des lieux du système 

de l’éducation en 2004. Sur un total de 280.000 enseignants du cycle primaire et 

moyen, 242.000 ne sont pas qualifiés, soit un taux d’environ 87% quoique, clairement 

évolué depuis 1970. À ce titre, cette catégorie d’enseignants n’auraient pas assuré 

correctement l’enseignement des nouveaux programmes sans pour autant être eux-

mêmes formés. 

C’est alors que le Ministre de l’éducation, suite à la décision du gouvernement du 14 

juin 2005, propose un plan décennal qui s’inscrit dans le cadre de la réforme de 

l’éducation et qui permet la formation des formateurs n’ayant pas de diplômes 

universitaires. Cependant seuls 214.000 enseignants ont accepté de suivre la 

formation de mise à niveau. 

6.1- Statistiques et mise en œuvre de la formation  
  

L’objectif fixé par le Ministère est d’arriver à former 214.000 enseignants en dix ans ce 

qui permettrait de passer de 13% d’enseignants ayant une licence en 2005 à 90% en 

2015. Il est à noter que ce nombre comporte 171.310 enseignants du cycle primaire 

et le reste constitue le nombre des enseignants du cycle du moyen, 
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Les effectifs par niveaux d’études, sont résumés sur le tableau 1. 

Tableau 1 : Effectifs enseignants du primaire 

 Licence (PCEF) Bac +ITE 3ème AS+ ITE MEF*+ITE Total  

Effectif 
22.684 37.780 39.833 71.013 171.310 

Taux (%) 13 22.05 23,25 41.45 100% 

 

* Maitre d’enseignement fondamental 

 

Le tableau 1 montre que les non-bacheliers sont les plus nombreux avec un taux de 

64,70%. Ce sont par ailleurs, aussi les plus âgés comme le montre le tableau 2. Cette 

catégorie d’enseignants est aussi la plus réticente quant à leur intégration dans le 

dispositif de formation conçu dans le cadre de la réforme. Ainsi un nombre non 

négligeable, n’a pas cru à cette formation et a refusé de s’y inscrire comme précisé 

plus haut. 

 

Tableau 2 : Effectifs enseignants non universitaires du cycle primaire par tranche d’âge 

(Licenciés non inclus) 

 40 ans et moins 41 à 45 ans 46 à 50 ans 51 à 60 ans Total 

Effectif 61.526 43.604 30.631 12.865 148.626 

Taux (%) 41,39 29.3 21.61 8.66 100 

 

Non seulement ces enseignants ne répondaient pas profil recherché par la réforme 

mais manquaient en plus, de motivation pour une formation continue. À cet effet, il a 

été proposé un programme de formation sur un échéancier s’étalant sur 10 années 

pour élever la qualification de cette catégorie. Ainsi les 242.000 enseignants devaient 

revenir sur les bancs de l’école pour se recycler sous forme d’une formation aménagée 

en graduation. Ils devraient à la fois assurer les cours dans leurs établissements et 

suivre la formation en parallèle pour l’obtention d’un certificat de mise à niveau au bout 

de trois ans pour les enseignants du primaire et quatre ans pour ceux du moyen. 
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La réussite de l’opération a été assurée grâce à la mobilisation de l’Institut de formation 

des utilisateurs de l’Éducation, l’Université de la Formation Continue (UFC) et l’Office 

National de l’Enseignement et de la Formation à distance. 

À cet effet, la formation des enseignants a été prise en charge par leshuit écoles 

nationales supérieures (ENS) existantes et l’université de la Formation 

Continue (UFC) dans différentes disciplines telles que les langues (les lettres arabes, 

les langues française et anglaise), l’histoire, la géographie, les sciences exactes, la 

technologie et les sciences naturelles.  

 
 
De même, un programme de formation a été bien étudié et les dates précises ont été 

arrêtées pour prendre en charge toutes les promotions. À titre d’exemple, la promotion 

de septembre 2005 concernait 6000 enseignants qui devaient terminer leur formation 

en 2008. Et compte tenu de leur charge de travail, les enseignants concernés ont 

bénéficié d’une formation aménagée par rapport à leur emploi du temps hebdomadaire 

pour leur permettre de suivre correctement leur cours. Aussi, la durée de cette 

formation était flexible puisqu’elle a tenu compte du rythme de l’enseignant en lui 

offrant la possibilité de prolonger la durée de sa formation de deux ans. Cette 

procédure a été étalée à plus tard (Annexe 6.1et 6.2) pour finaliser la mise à niveau 

des concernés. 

6.2- Évaluation et certification 
 

Les candidats ayant terminé la formation ont été soumis au processus d'évaluation 

selon les modalités déterminées par le comité d'organisation et adaptées au planning 

des enseignants. Deux examens et un rattrapage étaient organisés par le Conseil de 

l’encadrement pédagogique des institutions de formation comme suit : 

- Le premier examen : au cours de la première semaine des vacances de 

printemps, 

- Le deuxième examen : au cours de la première semaine des vacances d'été, 
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- L’examen de rattrapage : au début du mois de septembre. 

La formation est sanctionnée par un diplôme équivalent à (Bac+04) pour les sortants 

des Écoles Nationale Supérieures et par une attestation de succès équivalent à un 

diplôme de licence professionnelle (Licence LMD) pour les autres enseignants du 

cycle primaire. 

 

 
Conclusion 

Dans le cadre des réformes qui ont touché le secteur éducatif en Algérie, une attention 

particulière a été accordée aux enseignants du cycle primaire et moyen et qui 

constituent l’un des éléments les plus importants du processus éducatif.  

La formation de ces enseignants non bacheliers leur a permis d’obtenir une attestation 

équivalente à un diplôme universitaire. Si cette attestation leur a permis d’être rangés 

dans la catégorie des bacheliers et d’être mieux rémunérés, il ne peut toutefois pas 

leur donner accès à des emplois dans d’autres secteurs que l’éducation nationale. Et 

de ce fait, on ne peut parler de validation des acquis de l’expérience dans ce 

département ministériel. 
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Conclusion générale 

La validation des acquis de l’expérience est un dispositif qui permet d’obtenir un 

diplôme sans passer par une formation et ce, en faisant valoir les compétences 

acquises par l’expérience. 

Vu son intérêt sur le plan social, économique et personnel, le gouvernement Algérien 

a exprimé sa volonté de l’intégrer dans plusieurs secteurs. 

Selon les départements ministériels, la validation des acquis de l’expérience, est 

présentée en Algérie, sous différentes dénominations : VAP, VAE, VCAP. 

Le secteur de la formation professionnelle a entamé la procédure de la validation des 

acquis de l’expérience dès l’année 2004 ou un référentiel de formations a été ajusté. 

Cette démarche a répondu à un besoin de la Caisse Nationale d’assurance Chômage 

de certifier les compétences des chômeurs souhaitant monter leurs micros entreprises. 

Cette procédure s’est vue gelée onze années plus tard. Pour des raisons qui ne nous 

appartient pas de critiquer, même si elles nous semblent peu claires. 

L’expérience concluante et la demande croissante de la société a conduit le ministère 

de la formation professionnelle à solidifier, diversifier et relancer le dispositif de la 

validation des acquis de l’expérience dès l’année 2018. Cependant, nombreux sont 

les personnes qualifiées en position de chômage ou d’activité dans le secteur privé 

n’ayant pas de diplômes, qui ignorent encore l’existence de ce dispositif. Ce qui 

suggère qu’il n’y aurait pas eu assez de médiatisation et un travail de fond 

supplémentaire devrait être accompli dans ce sens. 

En ce qui concerne le domaine de la pêche, la validation des acquis de l’expérience a 

donné ses fruits quant à la régularisation des pêcheurs non diplômés. Bien que ce 

dispositif soit bien structuré, il présente l’inconvénient d’être ponctuel dans le temps. 

Si la durée d’effet limitée à 36 mois répond au souci d’orienter les jeunes à la formation 

dans les écoles de pêches pour acquérir une qualification supérieure  
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cadrée, elle sanctionne, les personnes non diplômées qui travaillent déjà et qui 

souhaitent progresser. Rendre durable le dispositif de la validation des acquis de 

l’expérience professionnelle en réajustant les critères d’accès serait la meilleure 

manière de gérer les carrières du personnel maritime et qui aurait un impact positif sur 

l’économie du secteur de la pêche.  

Néanmoins, le fait de la relancer à partir de mars 2020, montre l’engagement du 

ministère de la pêche et des ressources halieutiques à prendre en charge encore une 

fois, les pêcheurs n’ayant pas de certificat/diplômes pour qu’ils puissent travailler dans 

la légalité la plus absolue (particuliers) et évoluer dans leurs carrières (employés). 

Quant au ministère de la santé publique et de la réforme hospitalière, et souhaitant 

engager des réformes de fond dans son secteur, il a participé à un programme sur la 

validation des acquis de l’expérience pour le personnel paramédical. Dès l’année 

2013, le dispositif complet a été monté mais connaît encore des lenteurs d’exécution 

à ce jour, probablement pour absence de cadrage juridique. 

La chambre d’artisanat et des métiers a aussi adopté le schéma de la validation des 

acquis de l’expérience qui, bien que simple, représente un bon exemple sur le plan 

durable. Il est maintenu depuis plus de deux décennies pour des métiers qui ont permis 

à de nombreuses personnes de se réaliser. 

Enfin, l’éducation nationale n’a pas pu appliquer le dispositif de la validation des acquis 

de l’expérience et a opté plutôt pour la régularisation en interne, des enseignants non 

bacheliers et ce, par la formation des formateurs sur une période de quelques années. 
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Annexe 3.4 

 

REPUBLIQUE ALGERIENNE DEMOCRATIQUE ET POPULAIRE 

 

Ministère des Travaux Publics et des Transports 

Ministère de la Pêche et des Productions Halieutiques 

 

Projet d’instruction interministérielle, fixant les modalités de régularisation 

des inscrits maritimes de la pêche, non diplômés, pour l’obtention d’une 

attestation de validation des acquis de l’expérience professionnelle 

 

Exposé des motifs 

 

Le présent projet de texte a pour objet de fixer les modalités de délivrance d’une attestation de validation 

des acquis de l’expérience professionnelle (VAEP) pour la régularisation des inscrits maritimes exerçant 

la pêche professionnelle. 

En effet, la validation des acquis de l’expérience professionnelle (VAEP) s’est imposée comme, non 

seulement un dispositif d’une utilité capitale, mais aussi l’un des meilleurs moyens permettant à une 

partie du personnel naviguant, non diplômé, de régulariser leur situation professionnelle, sans passer par 

le système de formation existant. 

L’action précitée concerne les inscrits maritimes ayant exercé, pendant une durée de navigation effective 

à la pêche, les fonctions de conduite de navire et opération de pêche ou de conduite des machines des 

navires de pêche, pour lesquelles ils n’ont pas été diplômés. 

Cette action leur offre la possibilité de valider et faire reconnaitre leurs compétences, leurs 

connaissances et leurs aptitudes acquises démontrées à travers leurs activités professionnelles. 

Dans ce sens, une opération de recensement des inscrits maritimes exerçant l’une des fonctions citées 

ci-dessus, a fait ressortir l’existence de plus de 1300 inscrits maritimes exerçant leur métier sans 

diplômes. 
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Le dispositif de validation des acquis de l’expérience professionnelle comprend deux étapes. La 

première consiste en la recevabilité de la demande, par l’examen du dossier du candidatpar une 

commission de recevabilité, et la deuxième étape, prévoit le passage du candidat devant un jury de 

validation des acquis de l’expérience professionnelle. 

Le jury se prononce sur l’attribution de l’attestation demandée, en s’appuyant sur un examen oral et 

pratique. 

Tels sont les motifs qui ont mené à l’élaboration de la présente instruction soumise à votre examen et 

approbation. 

Objet : 

La présente instruction a pour objet la régularisation des inscrits maritimes à la pêche,  

non diplômés, ayant exercé une fonction à bord des navires de pêche. 

Bénéficiaires et durée de l’expérience prise en compte  

Les candidats à la validation des acquis de l’expérience professionnelle sont les inscrits maritimes ayant 

exercé, pendant une durée totale cumulée : 

- D’au moins soixante (60) mois de navigation effective à bord d’un navire de pêche en qualité 

de chargé des fonctions de patron côtier à la pêche. 

- D’au moins trente-six (36) mois de navigation effective à bord d’un navire de pêche en qualité 

de chargé des fonctions de  capacitaire à la pêche, conduite des moteurs des navires de pêche et 

l’électro-motoriste. 

Organisation générale du dispositif de validation des acquis de l’expérience 

professionnelle 

L’opération de validation des acquis de l’expérience professionnelle comprend deux étapes : 

• La première consiste en la recevabilité de la demande, par l’examen du dossier du candidat par 

la commission locale chargée de l’exécution et du suivi du programme de formation sectoriel ; 

Outre les membres désignés de la commission suscitée, un représentant du Ministère chargé de la marine 

marchande siègera auprès de ladite commission. 

A l’issue de l’examen de recevabilité, la demande du candidat est acceptée ou rejetée. 
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• La seconde étape consiste au passage du candidat devant un jury régional de validation des acquis 

de l’expérience professionnelle désigné ci-après « jury », en cas de décision de recevabilité 

favorable. 

Le jury se prononce sur l’attribution de l’attestation demandée, sur la base du résultat d’un examen oral 

et pratique. La notation se fait sur un barème préétabli 

1. Recevabilité de la demande de validation des acquis de l’expérience 

professionnelle 

 

L’étape de recevabilité vise à vérifier que le candidat remplit les conditions requises pour se présenter 

devant le jury de la validation des acquis de l’expérience professionnelle, à travers la présentation d’un 

dossier constitué des pièces suivantes : 

 

• Le formulaire de recevabilité à la "validation des acquis de l’expérience professionnelle" (en 

annexe) ; 

•  L’attestation(s) d’activité justifiant la durée de navigation effective exigée au poste de 

commandement, délivrée(s) par l’armateur, pour chaque navire, à un candidat pour la conduite 

des navires de pêche et/ou à un candidat pour la conduite des machines, pour la même durée 

de navigation, cosignée(s) par le directeur de la Chambre de la Pêche et de l’Aquaculture, 

territorialement compétant ; 

• Le relevé de navigation effective à la pêche détaillé, justifiant la durée de navigation telle que 

exigée pour chaque titre prévu par la présente instruction, délivré par l’administration maritime 

locale ; 

• La photocopie du fascicule de navigation maritime,en cours de validité. 

 

Le dépôt du dossier se fait auprès de la Chambre de la Pêche et de l’Aquaculture de la wilaya concernée. 

 

La chambre est appelé à vérifier et à transmettre à la commission locale de recevabilité, que les dossiers 

complets, pour traitement et examen. 

 

A l’issue de l’examen du dossier par la commission locale de recevabilité, un procès-verbal est établi 

faisant ressortir toutes les décisions arrêtées et dont le contenu est transmis à la Chambre de la Pêche et 

de l’Aquaculture pour informer les candidats. Une copie du procès-verbal est transmise à la direction 

chargée de la formation du Ministère de la Pêche et des Productions Halieutiques. 
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Le nombre de dossiers à traités par la commission locale de recevabilité ne doit pas excéder soixante 

(60) dossiers par mois.  

2. Jury de validation des acquis de l’expérience professionnelle 

La Commission locale transmet les dossiers des candidats retenus à un jury qui a pour mission la 

validation des acquis de l’expérience professionnelle. 

Les dossiers des candidats retenus par la commission sont transmis au secrétariat du jury,  

cité ci-dessous. 

Les jurys de validation des acquis de l’expérience professionnelle sont organisés en deux catégories : 

les jurys pont et les jurys machine. 

Chaque catégorie comprend trois jurys régionaux (EST, Centre et Ouest). 

La liste nominative des membres de chaque jury, cités ci-dessus, est fixée par décision du Ministre de 

la Pêche et des Productions Halieutiques. 

Composition des jurys : 

• Responsable des études, relevant de l’établissement de formation sous tutelle du Ministère 

chargé destransports, Président; 
 

• Responsable des études, relevant de l’établissement de formation sous tutelle du Ministère 

chargé de la Pêche, Membre; 
 

• Un enseignant (machine/pont de l’établissement de formation sous tutelle du Ministère chargé 

de la Pêche, Membre; 
 

• Un enseignant (machine/pont de l’établissement de formation sous tutelle du Ministère 

chargéTransports), Membre; 
 

• Un professionnel de la pêche désigné par la Chambre de la Pêche et de l’Aquaculture de la 

wilaya concernée (machine/pont), Membre. 

Les jurys régionaux sont installés au niveau des établissements de formation relevant du Ministère de la 

Pêche et des Productions Halieutiques: 

• Région Est, au niveau de l’EFTPA de Annaba; 

• Région Centre, au niveau de l’INSPA; 

• Région Ouest, au niveau de l’EFTPA de Béni Saf. 

Ces jurys peuvent, en tant que de besoin, siéger sur site. 



 

- 96 - 
 
 

 

Les candidats admis à être évalués par le jury, sont inscrits sur une liste nominative établie par la 

commission locale, précisant pour chaque candidat, le jury compétent, la date de la session retenue et 

l’intitulé de l’examen. 

Les candidats sont convoqués par l’établissement de formation concerné. 

Le jury régional se réunit sur convocation de son président. 

Le président du jury régional établit, à l’issue de chaque session, un procès-verbal des délibérations à 

l’établissement de formation, qui précise: 

• Les candidats ayant obtenu la validation des acquis de l’expérience professionnelle pour 

l’attestation demandée; 

• Les candidats n’ayant pas obtenu de validation des acquis. de l’expérience professionnelle. 

Sur la base du procès-verbal établit par le jury, il est délivré au candidat admis une attestation de 

validation des acquis de l’expérience professionnelle, par le directeur de l’établissement de formation 

concerné, relevant du Ministère chargé de la Pêche. Les modèles des attestations sont joints en annexe.  

Les candidats n’ayant pas obtenu leur attestation de validation de l’expérience professionnelle, peuvent 

renouveler une seule fois leur demande auprès du secrétariat du jury. 

L’attestation de validation des acquis de l’expérience professionnelle est portée sur un registre coté et 

paraphé par le directeur de l’établissement de formation concerné, relevant du Ministère chargé de la 

pêche. 

Les titulaires des attestations de validation des acquis de l’expérience professionnelle ne pourront 

prétendre aux certificats d’aptitude et brevets d’aptitude qu’après avoir suivi une formation adéquate 

aux titres auxquels ils prétendent. 

3. Accompagnement du candidat 

L’accompagnement du candidat consiste à fournir, aux professionnels de la pêche, le maximum 

d’informations et d’explications sur le nouveau dispositif, mis en place pour la validation des acquis de 

l’expérience professionnelle et une aide à la constitution du dossier ainsi qu’à la préparation au passage 

devant le jury. 
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Cet accompagnement est mis en œuvre par les établissements de formation, relevant du Ministère chargé 

de la Pêche en coordination avec chaque Chambre de la Pêche et de l’Aquaculture des wilayas 

maritimes. 

4. la prise en charge des membres des jurys et les membres de la 

commission de recevabilité 

Les Chambres de la pêche et de l’Aquaculture assurent la prise en charge etla rémunération des membres 

des jurys et les membres de la commission de recevabilité. 

5. Mise en œuvre du dispositif 

La durée de validité de la présente instruction est de trente-six (36) mois à compter de la date de sa 

signature. 

La mise en œuvre des dispositions de la présente instruction sont applicables à compter de la date de sa 

signature. 

 

 

Fait à Alger, le ………………………… 

 

 

 

Ministre des Travaux Publics     Ministre de la Pêche   

et des Transports       et des Productions Halieutiques 
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Annexe 6.1: Décret présidentiel n° 43 du 13 Juillet 2014 
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Annexe 6.2: Circulaire n° 04 du 0- juillet 2014 
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TRADUCTION (Annexe 6.2) 

République Algérienne Démocratique et Populaire 

 

Ministère de l’Education                                Ministère des Finances                  Direction Générale de 

       Nationale                                                                                                          Fonction Publique 

 

Instruction Interministérielle n°004 du 06 juin 2014 précisant les modalités 

d’application des dispositions réglementaires relatives aux salariés des corps 

spécifiques de l’Education Nationale 

Cette instruction vise à définir les modalités de mise en œuvre de certaines 

dispositions réglementaires relatives aux salariés appartenant à l'éducation nationale, 

conformément aux instructions du Premier ministre et conformément au décret exécutif 

n ° 8-315 du 11 octobre 2008 contenant la loi de base sur les salariés appartenant à 

l'éducation nationale, amendée et complétée. 

En ce qui concerne les dispositions relatives à la fusion: 

1- Inclusion dans le système d'enseignement primaire: 

Les enseignants du primaire qui auront été incorporés à ce grade, en application aux 

dispositions de l'article 12 du décret exécutif n° 12-240 du 29 Mai 2012 modifiant et 

complétant le décret exécutif n° 08-315 du 11 Octobre 2008 mentionné ci-dessus, 

deviendront au rang de Professeur de l'école élémentaire, ceux qui justifient de vingt 

(20) années de service effectif jusqu'au 31 décembre 2011. 

Il concerne: 

 

1- Les enseignants du primaire ayant suivi avec succès avant le 30 juin 2012, une 

formation qualifiée selon la convention conclue entre le ministère de l'Éducation 

Nationale et le Ministère de l'Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique. 

2- Les enseignants du primaire ayant obtenu, avant le 30 Juin 2012, une licence en 

spécialisation, conformément à l'arrêté ministériel conjoint du 16 septembre 2009 
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précisant la liste des diplômes et qualifications nécessaires à l'emploi et à la 

promotion dans les différents grades du secteur de l'Education Nationale. 

3- L'ancienneté de vingt (20) années de service effectif, qui est requise pour être inscrite 

au rang de professeur faisant partie de l'école élémentaire, est estimée en combinant 

l'ancienneté acquise au rang d'enseignant du primaire au 01 janvier 2008 et 

l'ancienneté acquise au grade d'enseignant du primaire. 
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